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Commission 1

S’ORIENTER

Caroline GINGLINGER-POYARD Marianne SEVINDIK

115e Congrès des notaires de France – L’International

PROPOSITIONS ADOPTÉES LORS DU 115e CONGRÈS 
DES NOTAIRES DE FRANCE 



CONSIDÉRANT :

• Que les échanges mondiaux se sont multipliés ces dernières années, entraînant un
accroissement important des questions à résoudre en droit international privé ;

• Que la norme en droit international privé est disséminée ;

• Qu’une rationalisation des sources apporterait une sécurité juridique et plus de lisibilité;

• Que les praticiens ressentent un besoin réel d’organisation de la norme ;

• Que les codes privés ne remplissent pas cette mission de sécurisation, notamment en
raison de l’absence de force obligatoire ;

• Que l’incomplétude du droit international privé de l’Union européenne et le fait que des
pans entiers de règles de conflits de lois et de juridiction demeurent d’origine interne.

PROPOSITION 1
Pour une codification du droit international privé français

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

Qu’un code de droit international privé soit adopté, reprenant les règles jurisprudentielles 

et les lois existantes en prévoyant leur articulation avec les conventions internationales et 

les règlements européens.
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Commission 1

L’INTERNATIONAL

C1 – Proposition 1

Juin 2019



CONSIDÉRANT :

• Que la compétence du consul en matière de célébration de mariage est, en principe,
limitée au mariage de deux ressortissants français ;

• Qu’à titre exceptionnel les autorités diplomatiques ou consulaires françaises peuvent
procéder à la célébration du mariage entre un français et un étranger uniquement dans
les 13 pays qui sont désignés par décret ;

• Que cette situation crée une inégalité entre les français de l’étranger ;

• Qu’il est important que tous les français puissent bénéficier des mêmes droits dans tous
les pays du monde ;

PROPOSITION 2
Pour la généralisation des pouvoirs du consul de

célébrer des mariages mixtes

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

De modifier l’article 171-1 du code civil en supprimant son alinéa 3.
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L’INTERNATIONAL
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CONSIDÉRANT :

• Que la masse du contentieux en matière de divorce, de séparation de corps, et
d’annulation de mariage des époux nécessite que les parties puissent anticiper et choisir
le juge compétent ;

• Que cette anticipation et ce choix puissent être effectués dans une période apaisée, où
aucun contentieux entre eux n’est encore né ;

• Que le règlement Bruxelles II bis ne prévoit pas, aujourd’hui, cette possibilité ;

• Que la clause d’élection de for permettrait aux époux d’anticiper le juge compétent pour
statuer sur le principe même du divorce ;

• Que par cette clause, les époux pourront concentrer la compétence du juge pour toutes
les demandes liées à une procédure de désunion ;

• Que cette clause permettrait non seulement un gain de temps mais aussi de faciliter
l’accès à la justice ;

PROPOSITION 3
Pour la liberté du choix du juge du divorce : 

la clause d’élection de for
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Commission 1

L’INTERNATIONAL

C1 – Proposition 3

Juin 2019

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

D’autoriser la clause d’élection de for en matière de divorce, de séparation

de corps, et d’annulation de mariage.



MARDI 4 JUIN 2019

Commission 2

REDIGER

115e Congrès des notaires de France – L’International

PROPOSITIONS ADOPTÉES LORS DU 115e CONGRÈS 
DES NOTAIRES DE FRANCE 

Jean-Christophe REGA Olivier LECOMTE



CONSIDÉRANT :

• Que le vieillissement de la population, et sa conséquence directe, la vulnérabilité des
adultes, pourraient constituer une réelle entrave à la libre circulation des citoyens
européens dans les années à venir, si l’autorité ayant à le connaître, ne peut savoir que
l’adulte a pu en son temps établir un mandat d’inaptitude, dans un autre Etat ;

• Que le mandat d’inaptitude :

- Consacre le respect de l’autonomie de la volonté ;

- Permet le "désengorgement" des juridictions à la protection, qui continuent
cependant à exercer un contrôle sur le mandataire et peuvent faire cesser le
mandat s’il y a lieu ;

• Que la primauté du mandat sur une mesure judiciaire, instaurée depuis le 25 mars dernier
en France est une manifestation éclatante de l’importance programmée de cet
instrument ;

PROPOSITION 1
Pour l’efficacité internationale des mandats d’inaptitude

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

• D’assurer l’interconnexion du registre français des mandats de protection future avec

les autres registres nationaux des Etats connaissant le mandat ou qui pourraient

reconnaitre les effets d’un mandat établi à l’étranger afin de garantir, au niveau

international, une mesure de publicité accessible aux personnes et autorités habilitées ;

• Et préalablement, que soit publié le décret en Conseil d’Etat, sur la mise en œuvre et

les modalités d’accès du registre national des mandats de protection future sans plus

attendre, conformément à la loi du 28 décembre 2015 qui l’a instauré.
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C2 – Proposition 1

Juin 2019



CONSIDÉRANT :

• Que les deux cas de double imposition ne sont pas justes et sont contraires à l’objectif
européen visant à favoriser la mobilité des personnes ;

• Que les cas de doubles impositions doivent être éliminés ;

PROPOSITION 2
Pour éviter certaines doubles impositions

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

• En matière d’imposition des plus-values immobilières, de créer un nouvel article au

Code général des impôts qui pourrait être ainsi rédigé :

« Le montant des impôts de plus-value immobilières acquitté, hors de France à

l’occasion de la vente de biens ou droits immobiliers situés à l’étranger est

imputable sur l’impôt exigible en France » ;

• En matière d’assurance vie de modifier l’alinéa 1 de l’article 990 I du Code général des

Impôts, qui pourrait être ainsi rédigé :

« I – Lorsqu'elles n'entrent pas dans le champ d'application de l'article 757 B, les

sommes, rentes ou valeurs quelconques dues directement ou indirectement par un

ou plusieurs organismes d'assurance et assimilés, à raison du décès de l'assuré,

sont assujetties à un impôt de succession payable sous forme de prélèvement à

concurrence de la part revenant à chaque bénéficiaire de ces sommes (…) »

le reste inchangé.
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Commission 2

L’INTERNATIONAL

C2 – Proposition 2
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CONSIDÉRANT :

• Que les actes notariés sont des écritures publiques ;

• Que pour autant leur circulation efficace peut nécessiter l’usage d’une traduction à mi-
marge ;

• Que la méthode de rédaction adoptée par les institutions judiciaires produisant
actuellement les décisions en double (voire triple) version, pourrait être transposable à
l’acte notarié français /établi en double version ;

• Que les notaires sont confrontés de plus en plus souvent à une clientèle internationale
qui ne comprend pas forcément les obstacles à une circulation bilingue de l’acte étranger
;

PROPOSITION 3
Pour une clarification de l’emploi d’une langue étrangère dans 

l’acte notarié français

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

Que soit confirmée par la loi la possibilité de recourir à une version bilingue, à la demande

des parties, à condition que la langue française continue à faire foi.
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MARDI 4 JUIN 2019

Commission 3 

VIVRE

Valérie MARMEY-RAVAUFrédéric VARIN

115e Congrès des notaires de France – L’International

PROPOSITIONS ADOPTÉES LORS DU 115e CONGRÈS 
DES NOTAIRES DE FRANCE 



CONSIDÉRANT :

• Que le CSE ne pourra accomplir pleinement sa mission probatoire que s’il peut être
recensé ;

• Que son recensement exhaustif passe par la création de fichiers nationaux sur lesquels
l’inscription par le praticien doit être rendue obligatoire ;

• Que pour faire connaitre son existence et parfaire son opposabilité il conviendrait que ces
fichiers soient interconnectés ;

• Que la création et la connexion de ces fichiers permettraient de ne plus limiter la durée de
validité des copies ;

PROPOSITION 1
Pour une meilleure utilisation du certificat successoral 

européen (CSE)

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

• La création d'un fichier national obligatoire dans chaque Etat membre ;

• A l'Union européenne, d'interconnecter ces fichiers ;

• Par voie de conséquence et de simplification, la suppression de la limitation de la

durée de validité de 6 mois des copies du certificat successoral européen.
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Commission 3

L’INTERNATIONAL

C3 – Proposition 1
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CONSIDÉRANT :

• Que l’article 1397-3 du Code civil permet aux époux, à l’occasion de la modification de la
loi applicable à leur régime matrimonial, d’adopter un régime conventionnel ;

• Que son champ d’application est textuellement limité à la convention de la Haye du 14
mars 1978 ;

• Qu’à ce jour tout changement de loi applicable aux régimes matrimoniaux relève
exclusivement du Règlement du 24 juin 2016 ;

• Que si la circulaire du 24 avril 2019 prévoit que la désignation peut porter directement sur
un régime conventionnel, sa portée normative est limitée ;

PROPOSITION 2
Pour une adaptation des textes français au règlement 

européen sur les régimes matrimoniaux

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

De reformuler l’article 1397-2 du code civil afin qu’il puisse s’appliquer aux changements

de lois applicable réalisés en application du règlement UE du 24 juin 2016 de la façon

suivante :

« Lorsque les époux ont désigné la loi applicable à leur régime matrimonial en

vertu de la convention sur la loi applicable aux régimes matrimoniaux, faite à La

Haye le 14 mars 1978, ou désignent ou modifient la loi applicable à leur régime

matrimonial, en vertu du Règlement UE 2016/1103 du 24 juin 2016, il est fait

application des dispositions des articles 1397-3 et 1397-4 ».
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Commission 3

L’INTERNATIONAL

C3 – Proposition 2
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CONSIDÉRANT :

• Que l’article 22 du règlement sur les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés du
24 juin 2016 permet aux partenaires de désigner ou de modifier la loi applicable au
régime de leurs biens ;

• Que la publicité de la convention portant choix de loi lors de l’enregistrement d’un pacs en
France ou de la convention modificative d’un partenariat conclu à l’étranger n’a pas été
prévue ;

• Que la publicité est primordiale pour l’opposabilité de ces conventions aux tiers.

PROPOSITION 2 bis
Pour la publicité des choix de loi dans les conventions 

partenariales

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

D’organiser pour les partenaires la publicité en France :

- de la désignation d’une loi étrangère au régime des biens lors de la conclusion d’un

pacs français ;

- de la convention modifiant en France la loi applicable aux effets patrimoniaux d’un

partenariat enregistré conclu à l’étranger.
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Commission 3

L’INTERNATIONAL
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CONSIDÉRANT :

• Que la Convention de la Haye du 1er juillet 1985 relative à la loi applicable au trust et à sa
reconnaissance a pour objectif principal de fixer les conditions et les limites de la
reconnaissance des trusts valablement constitués à l'étranger et qu’elle ne permet pas
de constituer des trusts en France ;

• Qu'il sera possible de donner effet en France aux trusts valablement constitués à
l'étranger, et ainsi de résoudre les nombreuses difficultés rencontrées par la pratique
notariale au stade de la publicité foncière ;

• Qu'elle met en place une technique permettant de respecter l'institution spécifique du
trust, tout en évitant par trois mécanismes que celui-ci soit utilisé dans des buts
frauduleux, pour échapper par exemple aux dispositions de lois applicables à un autre
titre, telle que la réserve reconnue par la loi successorale ;

• Que cette Convention représente, comme l'ont bien compris les Etats européens de droit
latin qui l'ont ratifiée, un instrument indispensable pour le notariat en apportant des
solutions conformes aux nécessités de la vie internationale ;

• Qu'il est certain que la reconnaissance des effets du trust contribue largement au
développement économique d'un pays en favorisant les investissements par les trustees
;

PROPOSITION 3
Pour la ratification par la France de la convention de la Haye 

sur la loi applicable au trust et à sa reconnaissance

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

• La ratification par la France de la Convention de la Haye du 1er juillet 1985 relative à la

loi applicable au trust et à sa reconnaissance ;

• Qu'en conséquence, soient prévues des mesures législatives d'accompagnement et

notamment une adaptation des textes relatifs à la publicité foncière.
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L’INTERNATIONAL
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MERCREDI 5 JUIN 2019

Commission 4

CONTRACTER

Antoine DESNUELLE Cécile SAINTE-CLUQUE-GODEST

115e Congrès des notaires de France – L’International

PROPOSITIONS ADOPTÉES LORS DU 115e CONGRÈS 
DES NOTAIRES DE FRANCE 



CONSIDÉRANT :

• Que la conclusion de promesses de vente synallagmatiques peut entraîner des difficultés
d’exécution en cas de défaillance de l’une des parties et que les obstacles sont encore
plus complexes à surmonter lorsque les parties résident à l’étranger ;

• Que les contrats signés en France doivent pouvoir être exécutés à l’étranger ;

• Que les notaires peuvent sécuriser et améliorer l’efficacité des promesses de vente en
envisageant des promesses unilatérales authentiques en présence d’un élément
d’extranéité ;

• Que le règlement Rome 1 détermine la loi applicable aux différents contrats et permet
aussi aux parties de la choisir en respectant certains critères de rattachement ;

• Qu’il est essentiel de constater dans les actes que les parties ont été informées de la
faculté de choisir la loi applicable et de leur faire désigner la loi applicable à l’ensemble du
contrat.

PROPOSITION 1
Pour adapter la rédaction des avant-contrats dans un 

contexte international

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

Que les notaires adaptent leur pratique et leurs actes au contexte international en

prévoyant la signature de promesses unilatérales de vente authentiques et une

désignation de la loi applicable par les parties dans toutes les promesses de vente, les

actes de vente et généralement, dans tous les contrats qu’ils dressent.
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CONSIDÉRANT :

• Que les notaires ne peuvent pas attendre le contentieux pour que l’efficacité de leurs
contrats soit avérée dans tous les cas ;

• Qu’une application uniforme de la loi doit être recherchée ;

• Qu’une logique d’application spatiale est contenue dans les textes européens mais n’est
pas systématisée par le législateur français ;

• Que l’on doit pouvoir trouver dans les travaux préparatoires ou toute étude d’impact, des
critères de rattachement ;

• Qu’un travail de rattachement est nécessaire pour permettre d’appréhender si la
présence de critères objectifs nous recommande d’appliquer le texte en question.

PROPOSITION 2
Pour mieux identifier les dispositions impératives (lois de 

police, ordre public international)

LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

Le législateur français à prendre en compte la dimension internationale lors de la création 

d’une loi, donc à se positionner sur le champ spatial de la loi et ses critères de 

rattachement, afin d’indiquer s’il entend faire du dispositif une règle impérative, ce que l’on 

appelle communément une « loi de police ».
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Commission 4

L’INTERNATIONAL

C4 – Proposition 2
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CONSIDÉRANT :

• Qu’en dehors de l’Union européenne, il n’existe pas d’instrument juridique permettant de
faire exécuter les créances sans procédure judiciaire ;

• Que lesdites procédures sont complexes, longues et coûteuses, ce qui freine les relations
financières et commerciales au niveau international ;

• Qu’un titre exécutoire international faciliterait les investissements transfrontaliers ;

• Que l’institution internationale la mieux placée pour organiser une convention qui mettra
en place un certificat exécutoire au niveau mondial est la Conférence de La Haye ;

PROPOSITION 3
Pour un titre exécutoire international inspiré du titre 

exécutoire européen (TEE)
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Commission 4

L’INTERNATIONAL
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LE 115e CONGRÈS DES NOTAIRES DE FRANCE PROPOSE :

Que soit organisée par la Conférence de La Haye une convention contenant un titre

exécutoire international.




